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En vertu de la Loi électorale, la Commission de la représentation électorale doit revoir la 
carte électorale toutes les deux élections générales. La carte actuelle, adoptée en 2017, 
a servi lors des deux dernières élections provinciales. Elle a été établie à partir du nombre 
d’électrices et d’électeurs de novembre 2014.

La délimitation des circonscriptions proposée dans le rapport préliminaire de la 
Commission vise à assurer la représentation effective des électrices et des électeurs. 
Ce principe est lié à l’égalité relative du vote des électeurs ainsi qu’au respect des commu-
nautés naturelles. Le respect de ces critères exige une analyse rigoureuse de l’évolution 
du nombre d’électeurs, de ses perspectives de croissance dans chaque circonscription 
et dans chaque région du Québec ainsi que des liens d’appartenance qu’entretiennent 
les communautés avec leur territoire.

Des inégalités dans la représentation des électrices et des électeurs

L’analyse de la population électorale démontre que la croissance démographique et 
sa répartition entre les régions du Québec ont évolué depuis 2014. La croissance s’est 
poursuivie dans certaines régions périphériques, au détriment des grands centres 
urbains. Cette tendance a été particulièrement marquée dans la grande région de 
Montréal, où les mouvements de population se sont accélérés vers ses couronnes immé-
diates et éloignées. Cette évolution a créé des inégalités de représentation qui doivent 
être corrigées afin d’assurer une représentation juste et équitable de l’ensemble des 
électrices et des électeurs du Québec.

Les principaux changements proposés

La proposition de délimitation modifie 55 des 125 circonscriptions électorales situées 
dans 9 régions électorales du Québec. Les circonscriptions électorales proposées ont 
été délimitées en prêtant une attention particulière au sentiment d’appartenance des 
électrices et des électeurs à leur communauté et aux limites des régions administratives, 
des municipalités régionales de comté, des municipalités et des arrondissements.

La proposition crée deux nouvelles circonscriptions qui permettront à deux régions de 
compter un nombre de circonscriptions plus représentatif de leur poids électoral. Une 
première nouvelle circonscription, nommée Bellefeuille, est ajoutée dans la région des 
Laurentides-Lanaudière. Cette région a connu la plus forte augmentation du nombre d’élec-
teurs au Québec depuis l’établissement de la carte électorale de 2017. Notre proposition 
de délimitation modifie 12 des 17 circonscriptions électorales actuelles de cette région.

Une deuxième nouvelle circonscription, nommée Marie-Lacoste-Gérin-Lajoie, est ajoutée 
dans la région de l’Estrie–Centre-du-Québec, où neuf des circonscriptions actuelles sont 
modifiées. Soulignons que 10 des 11 circonscriptions de cette région ont connu une 
augmentation du nombre d’électeurs supérieure à la moyenne provinciale depuis 2014.



Deux autres régions, l’Île-de-Montréal et le Bas-Saint-Laurent–Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine, se voient retirer une circonscription chacune, étant donné que leur nombre 
de circonscriptions ne correspond plus à leur poids électoral au sein de la province.

Dans la région de l’Île-de-Montréal, la proposition de délimitation modifie huit circons-
criptions et fait passer le nombre de circonscriptions de 27 à 26. Ce nombre correspond 
davantage à son poids électoral, qui a diminué en raison de la décroissance du nombre 
d’électrices et d’électeurs observée depuis la dernière révision.

Dans la région du Bas-Saint-Laurent–Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, la faible crois-
sance de la population électorale accentue les écarts par rapport à la moyenne des 
circonscriptions depuis quelques décennies. La délimitation proposée réduit le nombre 
de circonscriptions en situation d’exception négative et fait passer le nombre de circons-
criptions de six à cinq.

La Commission propose également de modifier la délimitation de 22 circonscriptions, 
réparties dans cinq autres régions, afin d’établir un meilleur équilibre de leurs popula-
tions électorales.

Régions électorales 
où des modifications aux 
circonscriptions sont proposées Circonscriptions modifiées

Bas-Saint-Laurent– 
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine

Bonaventure, Gaspé, Matane-Matapédia et Rimouski

Capitale-Nationale La Peltrie, Portneuf et Vanier-Les Rivières

Estrie–Centre-du-Québec Arthabaska, Brome-Missisquoi, Johnson, 
Drummond–Bois-Francs, Granby, Nicolet‑Bécancour, 
Orford, Richmond et Saint-François

Île-de-Montréal Camille-Laurin, Gouin, Hochelaga-Maisonneuve, 
Laurier‑Dorion, Rosemont, Anjou–Louis-Riel, 
Sainte‑Marie–Saint-Jacques et Viau

Laurentides-Lanaudière Argenteuil, Berthier, Blainville, Labelle, L’Assomption, 
Les Plaines, Masson, Mirabel, Prévost, Repentigny, 
Saint‑Jérôme et Terrebonne

Laval Chomedey, Laval-des-Rapides et Mille-Îles

Montérégie Beauharnois, Borduas, Huntingdon, Saint‑Hyacinthe, 
Richelieu, Saint-Jean, Sanguinet, Soulanges, Vaudreuil 
et Verchères

Outaouais Chapleau, Gatineau, Hull et Papineau

Saguenay–Lac-Saint-Jean Chicoutimi et Dubuc



Des écarts d’exception négatifs justifiés

Compte tenu de leurs particularités et de leur étendue, la Commission attribue un statut 
d’exception à cinq circonscriptions. Elle estime, en effet, que l’application stricte du critère 
de ±25 % d’écart par rapport à la moyenne ne permet pas d’assurer la représentation 
effective des électrices et des électeurs des cinq circonscriptions suivantes :

•	Abitibi-Est ;

•	Abitibi-Ouest ;

•	Duplessis ;

•	René-Lévesque ;

•	Ungava.

La circonscription des Îles-de-la-Madeleine bénéficie également d’un statut d’exception 
en raison de son faible nombre d’électrices et d’électeurs. Toutefois, la Commission n’a 
aucune compétence sur la délimitation de cette circonscription, qui est définie dans la 
Loi électorale.

Cinq régions conservent leur délimitation actuelle

La délimitation actuelle est maintenue dans cinq régions du Québec soit l’Abitibi-
Témiscamingue, Chaudière-Appalaches, la Côte-Nord, la Mauricie et le Nord-du-Québec.

Les étapes à venir

La Commission tiendra des audiences publiques dans certaines régions du Québec du 
10 octobre au 15 novembre 2023.

Les commissaires invitent les citoyennes, les citoyens, les organismes, les élues et élus 
régionaux ainsi que les députées et députés à participer à ces audiences en déposant 
un mémoire ou en s’exprimant verbalement. Ces audiences sont importantes : elles per-
mettent à la Commission de raffiner sa connaissance des réalités et des enjeux régionaux 
ainsi que des liens d’appartenance des citoyennes et des citoyens à leur communauté.

Les personnes qui le souhaitent peuvent également soumettre leurs commentaires 
et  leurs suggestions à la Commission sur sa plateforme de consultation, à l’adresse 
www.carteelectorale.quebec, par courrier ou par courrier électronique.

La Commission analysera attentivement toutes les représentations qui lui seront faites. 
Elle déposera ensuite une proposition de délimitation révisée qui fera l’objet d’un débat 
à l’Assemblée nationale.

http://www.carteelectorale.quebec



